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DELIBERATION CA058-2025 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 

et L.719-7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université 

d’Angers ; 

Vu les statuts et le règlement intérieur de l’Université d’Angers, tels qu’en 

vigueur ; 

Vu la délibération CA 003-2024 du Conseil d’Administration en date du 22 

février 2024 relative à l’élection de la Présidente de l’Université d’Angers ; 

Vu l’arrêté n°2025-024 du 20 février 2025 portant délégation de signature en 

faveur de M. Olivier LAIGNEAU ; 

Vu les convocations envoyées aux membres du Conseil d’administration le 02 

octobre 2025 ; 

 

 

 

 

 

Le Conseil d’Administration, réuni en formation plénière le jeudi 09 octobre 

2025, le quorum étant atteint, arrête : 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 12 juin 2025 est approuvé. 

Cette décision est adoptée avec 24 voix POUR et 1 ABSTENTIONS. 

 

 

 

Fait à Angers, en format électronique 

Pour la Présidente et par délégation, 

Le directeur général des services 

Olivier LAIGNEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet de la délibération : Procès-verbal du conseil d’administration 

du 12 juin 2025  

Signé le 23 octobre 2025

Affiché  et mis en ligne le  : 23 octobre 2025
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Le Conseil d’administration s’est réuni le 12 juin 2025, dans la salle du Conseil de la 

Présidence, sous la présidence de Madame Françoise GROLLEAU, Présidente de l’Université 

d’Angers. 

 

GROLLEAU Françoise Présente 

AMAND Marion  Présente  

AMGHAR Tassadit Présente 

BASSET Joël Présent 

BORDET Laurent Excusé, donne procuration à Mme AMAND Marion 

BOUSSEAU Frédéric Présent 

BRIAND-BOUCHER Benjamin Présent 

BRICHET Régine Excusée, donne procuration à M. KIRSCHNER 

Benjamin 

CAMPESATO Jean-Baptiste Présent 

CERVELLE Richard Présent 

CHAUSSIVERT Anaëlle Absente 

CHEDOTEL Frédérique Excusée, donne procuration à M. PANTIN François 

CHEVASSUS-LOZZA Emmanuelle Excusée, donne procuration à M. CAMPESATO Jean-

Baptiste 

CLOCHARD Cassandre Absente 

DAGORN Catherine Présente 

DANIEL Christophe Présent 

DEFFAINS-CRAPSKY Catherine Excusée, donne procuration à Mme FLORES Lucie 

DUFEU Ivan Excusé, donne procuration à M. LERICHE Philippe 

GOUACHE Benjamin Absent 

GRIMAULT Anaïs Absente 

FLORES Lucie Présente 

LELARGE Antoine Excusé, donne procuration à Mme LANCELOT Céline 

LANCELOT Céline Présente 

LEFRANÇOIS Corinne Présente 

LENOIR Jean Excusé, donne procuration M. BOUSSEAU Frédéric 

LERICHE Philippe Présent 

MARION Roland 

(Suppléant : Roch BRANCOUR) 

Excusé 

MARTIN Ludovic Excusé 

MATHIEU Elisabeth Présente 

MERCAT Alain Excusé, donne procuration à Mme GROLLEAU 

Françoise 

NOCART Jules Présent 

PANTIN François Présent  

PEREZ Laetitia Excusée, donne procuration à M. DANIEL 

Christophe 

REY Anne Présente  

KIRSCHNER Benjamin Présent 

ROCHARD Véronique Excusée, donne procuration A ATTRIBUER 

 

 

 

Membres invités de droit, présents  

 Olivier LAIGNEAU, directeur général de services ; 

 Lambert CREULEUXBOIS, directeur de cabinet ; 

 Vincent GALLAIS, représentant du rectorat ; 

Eric CODEVERTE, agent comptable ; 

 Delphine LORET, Directrice général adjointe aide au pilotage ; 

 Michel VERON, directeur général adjoint formation et vie universitaire ; 
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Isabelle MATHIEU, vice-présidente formation et vie universitaire ; 

 Stéphane AMIARD, vice-président patrimoine ; 

 Ilyas BARBAUD, vice-président étudiants ; 

 Eric DELABAERE, vice-président ressources humaines ; 

 Thierry OGER, vice-président numérique ; 

Valérie BARBE-BOUDARD, directrice de la faculté de lettres, langues et sciences 

humaines ; 

 Nathalie CLOT, directrice du service commun de la documentation et des archives ; 

Richard GARNIER, directeur du service universitaire des activités sportives et 

physiques ; 

 

  

Membres invités par la Présidente, présents :  

  

Hélène ANSELME, directrice des affaires financières ; 

Dominique BAUPIN, directeur du pilotage et de l’évaluation ; 

Clémence GUILLEMON, déléguée à la fondation de l’UA ; 

Christian ROBLEDO, directeur de la fondation UA : 

Christine MENARD, 1ère vice-présidente de la COMUE ; 

 Véronique LORET, secrétaire générale de la COMUE ; 

  

 

Secrétariat de Séance : 

Service des Affaires institutionnelles - SAI 

 

 

Ordre du jour : 

Table des matières 
1. Procès-verbaux .............................................................................................. 4 

1.1 Procès-verbal du conseil d’administration du 03 avril 2025 - vote ............................................... 4 

1.2 Procès-verbal du conseil d’administration du 22 mai 2025 - vote ................................................ 4 

2. Prospective et moyens.................................................................................... 4 

2.1 Budget rectificatif n°1/2025 et conditions de retour à l’équilibre financier – vote ....................... 4 

2.2 Budget rectificatif 2025 de la Fondation UA – vote ..................................................................... 15 

2.3 Principe de dissolution de la COMUE et répartition des biens, droits et obligations – vote ......... 16 

3. Affaires générales et statutaires................................................................... 20 

3.1 Election d’un représentant au collège des représentants de l’établissement au sein du conseil de 
gestion de la Fondation UA sur proposition de la Présidente ............................................................ 20 

3.2 Election de 2 représentants au collège des fondateurs au sein du conseil de gestion de la 
Fondation UA sur proposition de la Présidente ................................................................................. 20 

3.3 Election de 2 représentants au collège des personnalités qualifiées au sein du conseil de gestion 
de la Fondation UA sur proposition de la Présidente ........................................................................ 21 

4. Information générales .................................................................................. 21 

7. Décisions de la Présidente par délégation du CA .......................................... 21 

8. Questions diverses ....................................................................................... 22 

ANNEXE : Diaporama de la séance du 12 juin 2025 .......................................... 22 
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Madame Françoise GROLLEAU Présidente en charge du conseil d’administration de 

l’Université, ouvre la séance du Conseil d’administration à 14h09. À l’ouverture de la séance 

du 12 juin 2025, 29 membres sont présents ou représentés (36 membres en exercice, 18 

membres présents, 11 membres représentés). 

 

Point pour vote : 

 

1. Procès-verbaux 

1.1 Procès-verbal du conseil d’administration du 03 avril 2025 - vote  

En l’absence de remarque, la présidente soumet au vote le procès-verbal du CA du 03 avril 

2025. 

 

Le procès-verbal du CA du 03 avril 2025 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 28 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

1.2 Procès-verbal du conseil d’administration du 22 mai 2025 - vote  

En l’absence de remarque, la présidente soumet au vote le procès-verbal du CA du 22 mai 

2025. 

 

Le procès-verbal du CA du 22 mai 2025 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 30 voix POUR. 

 

Arrivée de Mme Elisabeth MATTHIEU. 

Nous passons donc à 30 votants. 

 

2. Prospective et moyens 

2.1 Budget rectificatif n°1/2025 et conditions de retour à l’équilibre financier – 

vote 

La présidente informe que ce point fait suite au Conseil d’administration du 3 mars 2025 

lors duquel le compte financier 2024 a été voté. Ce compte financier a mis en avant un 

déficit de l’Université d’Angers, avec un indicateur financier en-dessous du seuil prudentiel, 

ce qui a engendré la mise en place de conditions de retour à l’équilibre financier. 

L’établissement doit faire la démonstration auprès de la tutelle qu’il engage un travail pour 

corriger la trajectoire budgétaire et parvenir à améliorer sa situation de façon pluriannuelle. 

Ce travail est très mobilisateur et elle remercie à ce sujet toutes les directions et les 

collègues qui y ont participé. En décembre dernier, l’Université d’Angers avait anticipé cette 

situation puisque le Conseil d’administration avait déjà validé un projet de retour à l’équilibre 

budgétaire qui annonçait un certain nombre de mesures qui sont aujourd’hui mises en 

application, à travers la note de l’ordonnateur. Un document rédigé par le rectorat a 

également été mis à disposition des administrateurs. Ce document reprend bien la situation 

de l’établissement tel qu’il était lors du compte financier avec un indicateur dégradé, et fait 

l’analyse de sa situation à l’aune des éléments fournis dans la note de l’ordonnateur. Il donne 

un avis conforme qui permet aux administrateurs d’étudier le budget rectificatif et les 

conditions de retour à l’équilibre (CRE) proposés par l’établissement. La présidente rappelle 

que l’Université d’Angers a été accompagnée par l’Inspection générale de l’enseignement 

supérieur et de la recherche (IGESR) à partir de septembre 2024. Cet accompagnement est 

aujourd’hui terminé même si le contact n’est pas rompu avec les inspecteurs. 

L’établissement s’est aussi appuyé sur les groupes de travail annoncés en décembre dernier 



5 

 

 

et fait la démonstration que les mesures proposées permettent une amélioration du résultat, 

de l’ordre de 3 M€, tout en restant sur une perspective déficitaire. Pour autant, il s’agit aussi 

de s’inscrire dans la durée. La présidente regrette que la rectrice n’aborde pas la question 

du rehaussement de la subvention pour charge de service public (SCSP) qui est pourtant 

attendu. Les mesures prises amènent à envisager un certain nombre de risques qui 

pourraient se traduire par un impact sur la qualité des missions de service public et des 

risques psychosociaux auprès des personnels. Elle en profite pour rappeler que l’Université 

d’Angers a accueilli 753 étudiants supplémentaires mais doit travailler avec une SCSP de 

même niveau. En conclusion, la présidente souhaite insister sur l’exercice de transparence 

réalisé par l’équipe de gouvernance. Il n’est pas possible de se satisfaire de ces mesures 

mais l’avis conforme du rectorat constitue une avancée pour l’établissement. Elle donne la 

parole à monsieur Philippe LERICHE, vice-président conseil d’administration, développement 

durable et responsabilité sociale, afin qu’il présente ce point.  

 

Monsieur LERICHE tient à remercier en préambule les directions de composante et les 

directions de services centraux qui ont énormément travaillé sur le sujet. Le compte financier 

2024 a fait apparaître un ratio de masse salariale sur les recettes encaissables (ratio 

Dizambourg) qui était au-delà du seuil d’alerte inscrit dans le décret financier, ce qui impose 

le vote d’un budget rectificatif et d’un plan de retour à l’équilibre budgétaire (PREB). Par 

ailleurs, le budget initial 2025 a été voté avec les trois indicateurs du décret financier dans 

le rouge (niveau de fonds de roulement, niveau de trésorerie, ratio Dizambourg), avec un 

risque de cessation de paiement que le rectorat avait spécifié. Monsieur LERICHE propose 

de concentrer son propos sur les modifications apportées au budget initial. Ainsi le plafond 

d’emploi du budget initial (BI) à 2 111 ETPT, est ramené à 2 091 ETPT au budget rectificatif, 

ce qui s’explique par des départs de collègues non remplacés ou remplacés avec délai, des 

concours de titulaires/recrutements de contractuels restés infructueux et des fins de CDD à 

partir de septembre 2025. Ces évolutions permettent d’améliorer le solde budgétaire de 

4,3 M€, répartis entre 3 M€ de recettes supplémentaires et 1,3 M€ de dépenses en moins. 

Monsieur LERICHE évoque également une baisse de 242 k€ des dépenses de fonctionnement 

et une augmentation de 161 k€ des dépenses d’investissement. La progression de 2 M€ de 

la SCSP est principalement liée à la compensation de la hausse de 4 points du CAS Pension 

qui n’était pas intégrée au budget initial. Il s’agit donc d’une SCSP « normale » sans bonus 

ni aide. L’Université d’Angers attend donc énormément de la notification intermédiaire pour 

obtenir une progression de la SCSP. Il est également prévu une augmentation des 

ressources propres de l’ordre de 1 M€ (stagiaires, apprentis, formation continue, 

reversements divers…). Le résultat de l’Université d’Angers, qui était à – 9,6 M€ au budget 

initial, est ramené à – 6,3 M€ au budget rectificatif, soit une amélioration de 3,3 M€. Malgré 

une nette amélioration du résultat, les trois indicateurs du décret restent dans le rouge au 

budget rectificatif. 

 

Monsieur LERICHE présente ensuite le PREB qui est un exercice imposé par le décret n°2024-

1108 du 2 décembre 2024. Ce PREB doit se baser sur les seules ressources de 

l’établissement et ne peut donc pas afficher, à ce stade, une hausse de la SCSP. En termes 

de méthode, il rappelle que de grandes pistes théoriques de développement des ressources 

et d’économies avaient déjà été établies. 4 groupes de travail se sont ensuite réunis sur 

diverses thématiques : 

• GT1 Soutenabilité de l’offre de formation 

• GT2 Consolidation de la stratégie budgétaire 

• GT3 Stratégie RH 

• GT4 Optimisation des recettes et des dépenses 
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L’Université a aussi été extrêmement bien aidée par l’IGESR sur la structuration des idées. 

Les données chiffrées dans ce PREB sont celles actuelles, d’autres chiffrages, liés à des 

mesures à l’étude dans les GT, viendront plus tard compléter ce travail et contribueront 

également à améliorer la situation de l’établissement. 

 

Les grandes lignes du PREB sont les suivantes : 

• Maitrise de la masse salariale 

● Optimisation et contractualisation des postes des enseignants-chercheurs et 

BIATSS vacants 

● Limitation d’autres dépenses RH 

• Formations 

● Ajustements de maquettes 

● Accompagnement de la formation continue et de l’alternance 

• Gestion financière 

● Meilleur accompagnement des entités 

● Politiques de contractualisation et de conventionnement 

● Valorisation patrimoniale 

 

Monsieur LERICHE effectue un focus sur la partie RH. Un PU qui part à la retraite coute en 

moyenne 148 k€. Son remplacement par un ATER pendant trois ans permet une économie 

de 315 k€, puis intervient le recrutement d’un PU (en moyenne au 4ème échelon), qui sera 

rémunéré 97 k€ par an. Il est possible de faire la même analyse dans le cadre du 

remplacement de collègues MCF qui partent à la retraite. Au-delà des ATER, des enseignants 

contractuels peuvent être recrutés, ce qui permet une nouvelle fois des économies. Monsieur 

LERICHE conçoit que la contractualisation des postes n’est pas neutre sur la vie de 

l’établissement mais les impacts sont énormes en termes de réduction de la masse salariale 

globale de l’Université d’Angers. Une simulation a été réalisée, avec comme année de 

référence 2025. Le modèle envisagé permettrait, au final, un gain de 37,2 M€ en trésorerie 

jusqu’en 2030. Par ailleurs, il améliorerait immédiatement le ratio de Dizambourg qui 

passerait sous les 83 % dès 2026. Le niveau de trésorerie stabilisé dans un premier temps 

remonterait pour dépasser le seuil prudentiel à partir de 2028 quand le fonds de roulement 

augmenterait dès 2026. Si ces perspectives semblent encourageantes, la trajectoire 

envisagée apparait très contraignante puisqu’elle entrainera une dette aussi bien technique 

qu’humaine avec des départs de personnels dont des agents de catégorie A et une 

contractualisation des postes d’enseignants-chercheurs qui aboutira à une perte de 

compétitivité en recherche et une efficacité moindre en enseignement. Les collègues 

recrutés seront en effet moins expérimentés et moins engagés. Il évoque également des 

reports de dépenses nécessaires en termes d’investissements, de maintenance et de 

fonctionnement. 

 

Cette trajectoire est susceptible d’ajustement car construite à partir d’hypothèses de 

dépenses et de recettes. Il faudra donc l’affiner et l’adapter au fil du temps. Une évolution 

de la SCSP est notamment attendue puisqu’il manque 32 M€ par an à l’Université d’Angers 

vis-à-vis des universités de même taille si on prend comme base l’outil P2CA qui permet de 

comparer les universités entre elles. Par ailleurs, l’établissement est sur une pente très 

positive en termes de ressources propres, en formation continue et en apprentissage. 

L’objectif est de préserver la qualité de la formation, de la recherche et d’accueil des usagers 

et des personnels, et de rétablir des niveaux adaptés d’investissement, de fonctionnement 

et de recrutement. Les groupes de travail continuent de travailler sur des éléments non 

chiffrés, en termes de recettes de formation, de recettes de recherche, de maquettes de 
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formation, de recettes d’alternance, de contrats et conventions, de patrimoine, de 

numérique, de périodes de fermeture, de déplacements et de frais de mission, etc. Tous ces 

éléments permettront d’accélérer le retour à l’équilibre budgétaire de l’Université d’Angers. 

 

Madame AMGHAR souhaite savoir s’il y avait, les années précédentes, une différence entre 

les ETPT prévus au budget initial et les ETPT réellement consommés. 

 

Monsieur BAUPIN évoque un certain nombre de départs, de démissions, de détachements, 

de disponibilités, etc. qui ne sont pas prévus, et il y a toujours un taux d’exécution en ETPT 

qui est inférieur aux prévisions. 

 

Madame AMGHAR demande donc en quoi la baisse de 20 ETPT va davantage impacter le 

budget que les années précédentes. Le ministre de l’Économie a clairement déclaré qu’il 

faudrait réduire la masse salariale des fonctionnaires, voire supprimer des postes de 

fonctionnaires, dans l’objectif de réaliser 40 milliards d’économies. L’Université d’Angers se 

comporte ainsi en bon élève et va dans le sens du gouvernement en supprimant des emplois. 

 

Monsieur LAIGNEAU indique qu’il est important de comprendre que les ETPT ne sont pas 

des personnes mais simplement de la masse salariale qui est économisée. On peut voir 

l’Université d’Angers comme un bon élève qui fournit des efforts pour se conformer à des 

directives nationales mais il faut plutôt comprendre cet élément comme un levier 

supplémentaire qui permet de rentrer dans la trajectoire du rectorat sans se voir imposer 

une tutelle. La masse salariale économisée renvoie à des décisions que l’établissement n’a 

pas à prendre sur des efforts de masse salariale supplémentaires. Des prévisions sont faites 

dans le cadre du budget initial et des choix de personnes se font dans la réalité. 

 

La présidente ajoute que la rectrice décrit dans son avis conforme des ETPT en moins par 

rapport à la prévision 2025 mais en augmentation par rapport à l’année 2024.  

 

Madame AMGHAR souhaite savoir ce qui est entendu par SCSP « normale ». 

 

Monsieur LERICHE reconnaît que le terme est mal choisi et a simplement voulu signifier 

que l’Université d’Angers n’a pas obtenu les aides qu’elle espérait avoir. 

 

Madame AMGHAR souligne qu’il a aussi été dit que la trajectoire de retour à l’équilibre 

« doit se baser sur les seules ressources de l’établissement », ce qui signifie qu’on se dirige 

clairement vers une marchandisation de l’éducation et une privatisation de l’enseignement 

supérieur public. 

 

Monsieur LERICHE explique que les ressources de l’établissement font référence à la SCSP 

et aux ressources propres. Il s’agit de travailler à l’optimisation des dépenses et à 

l’augmentation des ressources. Il estime que développer de la formation continue à 

l’université c’est être utile à la société et une de ses missions parmi d’autres, comme la 

formation initiale. 

 

Madame AMGHAR souhaite avoir davantage d’éléments de comparaison entre l’Université 

d’Angers et les autres universités de même taille à partir de l’outil P2CA. 
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Monsieur LERICHE indique que toutes les universités sont en train de remonter leurs 

données au ministère à partir de l’outil P2CA et il espère que des analyses seront disponibles 

à l’automne prochain. 

 

La présidente précise que P2CA signifie « Projet connaissance des coûts et des activités ». 

Jusqu’à présent, les universités se comparaient entre elles à partir du montant de SCSP par 

étudiant. La Direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle 

(DGESIP) a décidé de travailler à partir de ce nouvel outil P2CA qui a mis en évidence qu’il 

manquait 32 M€ de SCSP à l’Université d’Angers pour l’année 2022. 

 

Monsieur BAUPIN confirme que cet outil a été développé il y a une dizaine d’années par 

un certain nombre d’établissements, la DGESIP, France Universités, la Conférence des 

directeurs des écoles françaises d'ingénieurs (CDEFI), etc. Il s’agit d’un outil de comptabilité 

analytique qui vient compléter la comptabilité générale et la comptabilité budgétaire. 

L’avantage est que toutes les universités calculent dorénavant leurs coûts de la même façon, 

ce qui permet de réaliser directement des comparaisons. 

 

Monsieur LAIGNEAU ajoute qu’il est prévu que les données des universités soient 

déposées sur Data ESR. 

 

Madame AMGHAR trouve un peu gênant d’insister sur le terme masse salariale alors qu’il 

fait référence à des êtres humains qui travaillent tous les jours dans cette université. Des 

collègues vont voir leur contrat s’arrêter et d’autres vont devoir subir certaines mesures 

comme l’aterisation sur trois ans, ce qui va aboutir à une perte de compétitivité en recherche 

et en enseignement. 

 

Monsieur LERICHE explique que l’Université doit revenir à l’équilibre en trois ans selon le 

document tel qu’il a été rédigé. Il existe plusieurs moyens pour réduire la masse salariale. 

L’établissement réfléchit à restreindre certaines activités, à recruter des contractuels 

pendant un certain temps, ce qui fragilisera certaines missions sans les voir disparaître. Si 

rien n’est fait, l’Université passera sous tutelle du rectorat qui n’hésitera pas à supprimer 

des postes. L’idée est d’effectuer un travail collectif, consenti et progressif. Ce calcul suppose 

que 100 % des aterisations se dérouleront sur trois ans, et des échanges auront lieu avec 

les composantes, les laboratoires, les départements et les services, de telle manière à faire 

les choses du mieux possible. Les hypothèses les plus difficiles ont été prises en compte, 

sans SCSP supplémentaire ni ressources supplémentaires. Il conçoit que la situation n’est 

pas simple et sait pertinemment que des personnes sont derrière ces chiffres. 

 

Madame AMGHAR estime qu’il sera très difficile de travailler dans de bonnes conditions 

dans les laboratoires et les départements avec des ATER qui remplaceront des enseignants-

chercheurs. Les missions demandées à ces deux catégories de personnels sont en effet 

totalement différentes. 

 

La présidente reconnaît que le terme masse salariale correspond à du vocabulaire 

technique et est bien consciente que des hommes et des femmes sont installés sur des 

postes. Elle souligne que l’établissement s’engage à accompagner chaque personnel 

concerné sur les postes qui ne seront pas renouvelés en fin de contrat. Les possibilités de 

mobilité en interne sont toujours évaluées en raison de départs naturels à l’université. 

L’établissement peut aussi s’engager à travailler avec les collectivités qui vont faire face à 

des départs à la retraite en nombre. 
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Madame AMGHAR observe que quelques formations ont été fermées comme indiqué dans 

la note de l’ordonnateur, pour un montant de 52 k€. Or, le nombre d’étudiants augmente 

dans le même temps. 

 

Monsieur LERICHE identifie principalement des licences professionnelles qui avaient été 

maintenues au moment du passage du DUT au BUT, et qui ne trouvent pas leur public. Il 

croit que deux masters de l’ESTHUA sont également concernés par ces fermetures, tout 

comme le DU PaRéo. Un groupe de travail, composé de l’intégralité des directions de 

composante, va travailler sur les capacités d’accueil, le nombre d’heures dans les maquettes, 

etc. et fera des propositions. Aucune économie n’a été chiffrée à l’heure actuelle. 

 

Madame MATHIEU informe que ces propositions seront présentées à la dernière CFVU de 

l’année universitaire qui aura lieu le 7 juillet prochain. 

 

La présidente confirme que les mesures qui concernent l’offre de formation sont travaillées 

et validées au sein de la CFVU. 

 

Madame AMGHAR se demande sur quoi le Conseil d’administration doit voter aujourd’hui 

étant donné que les groupes de travail se réunissent encore et n’ont pas fait de propositions 

concrètes. Elle demande par exemple s’il est question d’augmenter les frais d’inscription à 

un moment donné. Elle ne sait pas non plus à quoi il est fait référence lorsqu’il est dit qu’un 

travail est engagé sur les périodes de fermeture. 

 

Monsieur LERICHE indique que ce n’est pas la première fois que la question de 

l’augmentation des frais d’inscription est évoquée et la réponse est toujours la même c’est-

à-dire que l’Université d’Angers ne décide pas unilatéralement des montants de droits 

d’inscription. C’est le ministère qui décide en effet des montants au niveau national. Les 

périodes de fermeture ont commencé à être chiffrées, à savoir qu’une semaine de fermeture 

en hiver représenterait une économie de 100 k€ pour l’établissement ou une fermeture 

totale en été pendant un mois représenterait une économie de 150 k€. Une fois que les 

données seront consolidées, il s’agira d’en discuter dans les instances avec les élus. Il est 

aujourd’hui demandé au Conseil d’administration de voter sur les grands principes exposés 

dans le document. L’idée est de construire une trajectoire, de telle manière à permettre à 

l’établissement d’arriver à un palier qui permette de la complétion, au mieux, de ses missions 

de service public d’enseignement et de recherche. En tout état de cause, rien ne sera décidé 

sans un travail collectif et l’aval des instances. 

 

Madame AMGHAR réclame depuis un certain nombre d’années que l’établissement utilise 

des logiciels libres plutôt que Microsoft et les logiciels des GAFA. Enfin, il faudrait que le 

groupe de travail stratégie RH s’interdise de supprimer des emplois à l’Université d’Angers. 

 

Monsieur LAIGNEAU explique que l’objectif principal est de pouvoir conserver l’autonomie 

de l’établissement pour continuer à avancer et faire des choix complémentaires comme celui 

qui vient d’être indiqué sur le numérique et le recours aux logiciels libres. Si le budget 

rectificatif n’est pas voté par le Conseil d’administration ou si un avis défavorable du rectorat 

intervenait, cette démarche complémentaire ne pourrait pas se mener et le rectorat 

prendrait seul les décisions, l’établissement n’ayant plus d’autonomie. 
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Monsieur OGER précise que l’Université a déjà recours aux logiciels libres et gratuits. Pour 

autant, il souhaite aussi rappeler la liberté académique des enseignants-chercheurs, et il 

n’est pas possible de leur imposer de faire des cours avec Libre Office. Il évoque notamment 

des logiciels métiers développés par l’Université de Caen, et un projet en cours sur l’IA avec 

les Universités de Rennes, de Nantes et du Mans. Pour information, l’Université d’Angers 

utilise 173 applications dont certaines ne sont pas disponibles en logiciel libre. Les économies 

effectuées au niveau du numérique ne permettront pas non plus à elles seules de revenir à 

l’équilibre budgétaire. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER s’étonne que des représentants étudiants n’aient pas été 

conviés au groupe de travail sur la soutenabilité de l’offre de formation alors que les 

étudiants vont être directement impactés par les différentes mesures qui seront prises à 

l’échelle de l’établissement. Le travail annoncé sur les capacités d’accueil en première année 

et en master est un débat qui revient chaque année. Il comprend qu’aucun montant 

d’économies n’ait encore été émis par ce groupe de travail. 

 

Madame MATHIEU répond que des leviers ont été identifiés et le groupe de travail s’est 

mis d’accord pour que les composantes lancent une réflexion sur les leviers qui pourraient 

être activés. En tout état de cause, le levier des capacités d’accueil ne permettra pas de 

faire des économies substantielles mais permettra simplement de reprendre un peu de 

souffle, eu égard aux 8,2 M€ payés en heures complémentaires. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER évoque aussi une possible réflexion sur les groupes de TD. 

Il rappelle à ce propos que la dernière réflexion sur ce sujet a eu lieu à l’UFR LLSH et a 

abouti à la démission du doyen. La piste d’avoir davantage recours aux formations proposant 

des contrats de professionnalisation ou d’apprentissage renvoie à du travail ultra-précaire 

pour les personnes qui remplissent ces formations. Les mesures identifiées attaquent 

directement les conditions d’études et de vie des étudiants. Il ne pense pas que la situation 

budgétaire de l’Université soit de la responsabilité de la gouvernance mais bien du ministère, 

avec une attribution de la SCSP particulièrement opaque. L’établissement a toujours été 

dans une stratégie de bon élève avec le ministère, mais cela ne fonctionne pas. Monsieur 

BRIAND-BOUCHER préconise d’engager une autre stratégie, à savoir celle de la mobilisation 

à partir de la rentrée prochaine. Les organisations syndicales peuvent tout à fait se mobiliser 

si la gouvernance le souhaite, et il annonce que l’UNEF votera contre les conditions de retour 

à l’équilibre financier et le budget rectificatif. 

 

Monsieur LERICHE souhaite simplement contredire ce qui a été dit sur l’apprentissage. Les 

formations en apprentissage proposées à l’Université d’Angers aident les apprentis à 

s’insérer professionnellement, et ces derniers reçoivent la même formation que les étudiants 

en formation initiale. Les taux d’insertion professionnelle après des licences professionnelles, 

des BUT ou des masters sont très élevés, avec des CDI à la clé. Il comprend aussi la 

remarque de monsieur BRIAND-BOUCHER concernant l’aspect « bon élève » de l’Université 

d’Angers. La gouvernance tient compte de ce qui n’a pas été possible pour les équipes 

précédentes et active encore plus de leviers. Inviter l’IGESR à l’Université d’Angers, c’était 

prendre le risque d’accueillir des personnes qui viendrait juger la politique menée. Or, le but 

de cet accompagnement était d’arrêter de parler dans le vide, avec un ministère qui refusait 

d’entendre l’université. Un travail est également engagé auprès des femmes et hommes 

politiques du territoire pour qu’ils soutiennent l’Université d’Angers. Une rencontre avec les 

représentants du ministère est prévue dans les prochaines semaines pour essayer de porter 

les arguments de l’UA. La prochaine étape sera le versement de la notification intermédiaire 



11 

 

 

par le ministère, et des questions sur les suites à donner pourront être posées à ce moment-

là. 

 

La présidente n’est pas certaine que la question des groupes de TD soit la seule raison de 

la démission de l’ancien doyen de la faculté LLSH. Un certain nombre de mesures sont 

effectivement proposées dans la note de l’ordonnateur et certaines n’ont peut-être pas 

encore été mises en évidence. Il faut considérer ces mesures comme une boîte à outils. 

Toutes les mesures ne seront pas forcément appliquées, et pas appliquées partout. Certaines 

sont à la main de la gouvernance et il faut s’en saisir avec lucidité et responsabilité. D’autres 

doivent passer par le Conseil d’administration, comme les montants de droits d’inscription 

des diplômes d’établissement. Elle reconnaît aussi que le versement de la SCSP est 

relativement opaque et l’établissement réclame depuis plusieurs années la mise en place 

d’un nouveau modèle d’allocation des moyens, et elle n’est pas sûre que le Contrat 

d’Objectifs, de Moyens et de Performance (COMP) réponde à cette attente. Enfin, elle 

souligne que la méthode a évolué puisqu’une demande d’accompagnement a été effectuée 

auprès de l’IGESR pour être enfin entendu. Le levier politique a également été actionné 

puisque les parlementaires et les collectivités sont aux côtés de l’Université 

d’Angers. Plusieurs temps sont importants dans l’année, à savoir la notification initiale, la 

notification intermédiaire et la notification définitive. La notification intermédiaire sera 

connue en juillet et constitue un véritable enjeu, et un rendez-vous est programmé avec le 

directeur de la DGESIP le 16 juillet prochain. La présidente n’écarte donc pas la mobilisation 

mais souhaite rester pour l’instant dans la démarche de répondre aux injonctions du 

rectorat. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER entend qu’un travail est fait mais la stratégie est identique 

à celle des équipes précédentes : la discussion. Ce n’est pas cette stratégie qui fera changer 

la politique du gouvernement qui est engagé dans un processus de libéralisation de 

l’enseignement supérieur. C’est la raison pour laquelle il préconise une mobilisation à 

l’échelle de l’établissement. 

 

Madame LANCELOT souhaite avoir une clarification par rapport aux stratégies RH et 

notamment l’aterisation sur plusieurs années, ce qui génère de véritables inquiétudes chez 

les collègues. Il semble que l’objectif soit d’ateriser 25 % des postes d’enseignants-

chercheurs et, si tel est cas, comment ces 25 % seront identifiés ? 

 

La présidente confirme qu’il est question de 25 % dans le document. L’aterisation de postes 

d’enseignants-chercheurs titulaires a un impact financier très important au niveau de la 

masse salariale. L’Université d’Angers va faire face à des départs en retraite d’un certain 

nombre de collègues dans les prochaines années et l’idée est de saisir cette opportunité pour 

actionner ce levier, et ainsi réduire la masse salariale. Elle conçoit qu’une période 

d’aterisation à trois ans est particulièrement longue et pense qu’il faudrait faire du cas par 

cas. Il avait été évoqué en décembre une aterisation intelligente, et elle croit que ce terme 

prend tout son sens. Il faudra en effet tenir compte du potentiel enseignant-chercheur pour 

déterminer la bonne durée d’aterisation. 

 

Madame LEFRANÇOIS souhaite avoir des explications sur ce qui est écrit à la dernière 

page du courrier de la rectrice : « d’autres domaines mériteront un suivi appuyé et un rendu 

compte régulier afin de permettre l’analyse. Il s’agit principalement du suivi de la 

consommation des emplois ». 
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Monsieur GALLAIS (représentant du rectorat) explique que la rectrice a indiqué dans 

son courrier que l’Université avait une action volontariste et la volonté de fonctionner en 

autonomie pour poursuivre sa croissance. La rectrice a aussi souligné le fait qu’il est 

important de mettre en place des outils de pilotage pour pouvoir mener à bien les actions 

qui sont prévues dans les conditions de retour à l’équilibre financier. En d’autres termes, 

l’établissement devra avoir un pilotage plus fin de la consommation des emplois. 

 

Monsieur LAIGNEAU ajoute que le rectorat pourrait donner un avis défavorable à ce PREF 

et prendrait ainsi le pilotage de l’essentiel des décisions touchant à la gestion de 

l’établissement. L’Université ne sera pas dans cette situation si le budget et la trajectoire 

présentés font l’objet d’un vote favorable du Conseil d’administration. En cas d’avis favorable 

du rectorat, il y aurait tout de même un suivi de la trajectoire pendant trois ans. Le rectorat 

souhaite ainsi être rassuré sur la capacité de l’établissement à suivre le pilotage RH et 

budgétaire présenté dans la note. On conserve ainsi notre autonomie mais on en rend 

compte. 

 

Madame LEFRANÇOIS souhaite savoir ce qui est entendu par « la correction d’une 

mauvaise gestion des engagements pluriannuels constatés ces dernières années ». 

 

Madame ANSELME évoque une évolution dans la méthodologie de la gestion du pilotage 

sur le périmètre de la Direction des affaires financières (DAF). La gestion budgétaire et 

comptable publique (GBCP) a été mise en place dans les établissements publics depuis un 

certain nombre d’années mais des pratiques non conformes à la réglementation ont 

demeuré. C’est la raison pour laquelle il faut encore auditer un certain nombre de processus. 

Elle prend l’exemple d’un marché de maintenance signé pour quatre ans. L’autorisation 

d’engagement traduit la durée de la contractualisation. Les montants doivent être engagés 

la première année, et les crédits de paiement s’étaleront sur quatre années, ce qui traduit 

une mise en qualité du processus. 

 

Madame LEFRANÇOIS estime que le nombre de personnels à la DAF est insuffisant pour 

réaliser ce travail. 

 

Monsieur LAIGNEAU indique que des arbitrages sont pris par la présidence pour optimiser 

un certain nombre de missions, en en arrêtant certaines et en en renforçant d’autres. Les 

équipes de la DAF ont effectivement été très fortement mobilisées ces dernières semaines 

et il les en remercie. Un besoin d’appui a bien été identifié, tout comme un besoin de 

reconnaissance des agents de la DAF. C’est la raison pour laquelle il sera tenu compte de ce 

besoin d’accompagnement dans les prochains échanges RH. 

 

Madame LEFRANÇOIS souhaite avoir des précisions sur la dévolution du patrimoine. 

 

Monsieur LERICHE répond que la dévolution consiste à valoriser pleinement le patrimoine. 

 

La présidente précise que la dévolution du patrimoine est mise en place au niveau national 

depuis plusieurs années. Deux premières vagues ont été accompagnées financièrement de 

façon très large, avec des investissements promis sur 25 ans. Il s’avère que la dévolution 

est encore possible mais la vague de financements n’est plus associée. L’Université d’Angers 

a candidaté, a été auditée et le rapport est plutôt favorable à la dévolution du patrimoine. 

Cette dévolution est une perspective à plus ou moins longue terme et il faudra saisir cette 

opportunité quand le contexte financier sera plus favorable. 
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Monsieur LAIGNEAU rappelle que Bercy est propriétaire du foncier de l’Université 

d’Angers. Lorsque l’établissement vend un bien, 50 % des recettes vont directement dans 

les caisses de Trésor Public et 50 % des recettes reviennent à l’Université. En cas de 

dévolution du foncier, 100 % des recettes reviendraient directement dans les caisses de 

l’Université. Il informe d’ailleurs que le foncier des universités est le prochain foncier ciblé 

pour renflouer les caisses de l’État. 

 

Madame LEFRANÇOIS comprend que la présidente devra rendre compte plusieurs fois par 

an aux services de la rectrice des mesures mises en place pour rectifier la trajectoire 

budgétaire. 

 

La présidente confirme que les services se mettront en relation avec le rectorat, ce qui est 

déjà le cas habituellement. Il n’y a aucune crainte à avoir sur ce volet. En revanche, elle 

tient à souligner que la rectrice a confirmé qu’il était nécessaire de mettre un terme à 

l’augmentation de la masse salariale, ce qui interroge sur l’autonomie réelle de l’Université 

d’Angers. L’enjeu des conditions de retour à l’équilibre est de ne pas se retrouver sous la 

tutelle du rectorat. 

 

Monsieur GALLAIS annonce que la prochaine étape sera le budget initial 2026, ce qui 

permettra de constater les effets des premières mesures prises par l’établissement. Il assure 

que les services du rectorat continueront d’accompagner l’Université d’Angers qui demeure 

autonome. 

 

Madame LEFRANÇOIS ne voit pas pourquoi le ministère a tant de difficultés à reconnaître 

que l’Université d’Angers est sous-dotée. 

 

Monsieur GALLAIS précise que le courrier de la rectrice est de nature technique et elle n’a 

pas à intervenir sur le montant de la SCSP. 

 

La présidente informe qu’un courrier a été adressé le 3 juin dernier au ministre de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, signé par elle-même et l’ensemble des 

directeurs et directrices de composante. Ce courrier, de trois pages, reprend les éléments 

précisés dans les conditions de retour à l’équilibre, en rappelant qu’il manque 32 M€ à 

l’Université d’Angers en matière de SCSP, les excellents résultats récoltés que ce soit en 

formation ou en recherche, les taux de réussite, etc. Il souligne que l’université, au-delà du 

travail de rectification de la trajectoire budgétaire, souhaite que le mandat  actuel permette 

également de répondre à ses ambitions. Le maire d’Angers, la rectrice, la députée Stella 

DUPONT et le sénateur Stéphane PIEDNOIR sont en copie de ce courrier. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER croit se souvenir que les parlementaires et le maire d’Angers 

avaient adressé un courrier au ministre et s’interroge sur une éventuelle réponse. 

 

La présidente confirme qu’un courrier avait été cosigné par l’ensemble des parlementaires 

et responsables de collectivités en novembre dernier pour demander audience auprès de 

l’ancien ministre. Ce courrier n’a pas été suivi d’effet parce que le gouvernement a changé 

entre-temps. La députée Stella DUPONT a posé une question ouverte au gouvernement en 

début d’année, qui concernait l’Université d’Angers, et la réponse donnée était 

particulièrement vague. L’idée est de relancer le ministre pour obtenir enfin un rendez-vous. 
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Le conseil d’administration se prononce sur les conditions de retour à l’équilibre financier, 

accompagnées d’un budget rectificatif n°1/2025. 

 

Article 1 : 

Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes :  

 

▪ 2 091 ETPT dont 1 563 ETPT sous plafond d’emplois législatif et 528 ETPT hors plafond 

d’emplois législatif  

 

▪ 220 178 653 € d’Autorisations d’Engagement (AE) dont :  

 

• 162 329 954 € personnel  

•   46 653 242 € fonctionnement  

•   11 195 458 € investissement  

 

▪ 207 612 177 € de Crédits de Paiement (CP) dont : 

 

• 162 329 954 € personnel  

•   32 938 007 € fonctionnement  

•   12 344 216 € investissement  

 

▪ 195 685 084 € de prévisions de recettes (RE) 

 

▪ - 11 927 093 € de solde budgétaire  

 

Article 2 :  

Le conseil d’administration vote les prévisions comptables suivantes pour le budget de 

l’établissement :  

 

▪ - 6 324 830 € de résultat patrimonial  

▪ - 3 295 933 € d’insuffisance d’autofinancement  

▪ - 4 949 849 € de variation de fonds de roulement 

▪ - 11 950 426 € de variation de trésorerie   

 

La note de l’ordonnateur détaillant les conditions de retour à l’équilibre financier, ainsi que 

les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la 

situation patrimoniale sont annexées à la présente délibération. 

 

Les conditions de retour à l’équilibre financier et la budget rectificatif n°1/2025 ont été 

approuvés. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR, 4 voix CONTRE et 1 ABSTENTION. 

 

La présidente rappelle qu’une assemblée générale est programmée lundi prochain, entre 

12h et 14h, pour informer l’ensemble de la communauté sur ce sujet. 

 

Madame LEFRANÇOIS informe qu’elle a voté pour le budget rectificatif afin que l’Université 

d’Angers ne se retrouve pas sous la tutelle du rectorat. En revanche, elle est totalement 

contre la suppression de postes de titulaires. 
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La présidente assure qu’on ne peut pas se satisfaire de l’ensemble des mesures qui sont 

prises dans ces conditions de retour à l’équilibre. L’Université d’Angers effectue des efforts 

et en attend de même de la part du ministère afin de retrouver des indicateurs positifs d’ici 

à la fin de l’année 2025.  

2.2 Budget rectificatif 2025 de la Fondation UA – vote 

Monsieur ROBLEDO, Président de la fondation de l’Université d’Angers, présente le budget 

rectificatif 2025 de la Fondation UA, avec une révision des prévisions de recettes et une 

révision des prévisions de dépenses. Le solde budgétaire devient négatif, à hauteur de 

– 14 311 €, alors qu’il était positif de 1 800 € au budget initial. L’estimation des recettes a 

en effet été revue à la baisse, de 16 000 € environ, alors que les dépenses n’ont pas été 

véritablement impactées au global. Il rappelle aussi que toutes les recettes encaissées qui 

n’ont pas été mobilisées l’année du versement restent mobilisables pour les années 

suivantes, ce qui aboutit à un fonds de roulement relativement conséquent. Monsieur 

ROBLEDO précise qu’une rencontre a eu lieu très récemment avec la CASDEN et la Banque 

Populaire qui ont indiqué qu’elles allaient accompagner des initiatives de l’Université par le 

biais de la Fondation à hauteur de 30 000 € sur trois ans. Ces recettes ne sont pas présentes 

dans le budget rectificatif qui a été élaboré en amont de cette rencontre. Il est donc assez 

confiant sur le fait que la Fondation atteigne les prévisions de recettes inscrites dans le 

budget rectificatif. 

 

Madame AMGHAR souhaite savoir à quoi fait référence la prévision de – 20 000 € de 

recettes de Polytech. 

 

Monsieur ROBLEDO répond que chaque détenteur de comptes abrités par la Fondation a 

été interrogé lors la construction du budget initial pour demander comment il comptait 

utiliser les crédits durant l’année 2025. Polytech a fait remonter un budget de 15 000 €. 

Entre-temps, la personne qui s’en occupait à Polytech a démissionné et le sujet n’a pas été 

suivi. À l’occasion du budget rectificatif, les différents détenteurs de crédits ont été une 

nouvelle fois interrogés et Polytech a indiqué s’être trompé dans la prévision de ses 

dépenses, ce qui explique la diminution des hypothèses de recettes de la Fondation UA. 

 

Madame LEFRANÇOIS souhaite savoir si monsieur ROBLEDO est confiant en l’avenir de 

cette Fondation. 

 

Monsieur ROBLEDO explique qu’il ne serait pas présent aujourd’hui en Conseil 

d’administration s’il ne l’était pas. Des liens sont tissés depuis un certain nombre d’années, 

ce qui fait que la Fondation est une entité qui n’est pas totalement inconnue. Les contacts 

pris pour l’année 2026 sont déjà très prometteurs. 

 

Madame AMGHAR souhaite savoir si toutes les recettes pour l’année 2025 ont été reçues 

par la Fondation, car il n’apparaît que la colonne « dépenses au 6 mai 2025 » dans le 

document. 

 

Monsieur ROBLEDO reconnaît que cette information n’apparaît pas dans le document mais 

le suivi existe. Le Fondation a pour l’instant perçu 85 000 € de recettes alors qu’elle était à 

35 000 € l’année dernière à la même époque. Les flux financiers vers la Fondation n’ont pas 

le caractère systématique des flux financiers perçus par l’Université. Cette information est 

ainsi donnée à titre d’illustration. 
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Monsieur CAMPESATO pense qu’il faudrait remplacer « conseil de gestion » par « conseil 

d’administration » dans l’article 2 de la délibération. 

 

La présidente confirme qu’une coquille est présente dans l’article 2 de la délibération. 

 

Sortie de Monsieur Benjamin BRIAND-BOUCHER. 

Nous passons donc à 29 votants. 

 

Article 1 : 

Le Conseil d’administration arrête les éléments du budget rectificatif 2025 suivants : 

 

Pour le budget annexe de la Fondation : 

 

▪ 157 278 € d’Autorisations d’Engagement (AE) dont : 

 

          • 157 278 € fonctionnement 

 

▪ 157 278 € de Crédits de Paiement (CP) dont : 

 

          • 157 278 € fonctionnement 

 

▪ 142 967 € de prévisions de recettes (RE) 

 

▪ Un solde budgétaire de -14 311 € (déficit) 

 

Article 2 : 

Le Conseil d’administration approuve les prévisions comptables suivantes pour le budget de 

la Fondation : 

 

Les autorisations budgétaires du budget de la Fondation et l’équilibre financier, sont annexés 

à la présente délibération. 

 

Le budget rectificatif 2025 de la fondation de l’Université d’Angers a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 28 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

2.3 Principe de dissolution de la COMUE et répartition des biens, droits et 

obligations – vote 

La présidente rappelle qu’une présentation du rapport d’autoévaluation de la ComUE avait 

eu lieu lors du précédent Conseil d’administration. En mai 2024, à la suite d’un échange 

avec la DGESIP, il avait été acté l’entrée dans un processus de dissolution de la ComUE avec 

un calendrier déterminé. On arrive aujourd’hui au bout de ce calendrier, avec la date de fin 

du mandat du président de la ComUE fixée au 22 juin 2025. L’idée était en effet de dissoudre 

la ComUE avant cette date pour éviter d’élire un nouveau président ou une nouvelle 

présidente pour un temps limité. Les deux Conseils d’administration des membres 

fondateurs (Université d’Angers et Le Mans Université) et le Conseil d’administration de la 

ComUE doivent voter le principe de dissolution de la ComUE. Elle informe que le Conseil 

d’administration de la ComUE a acté hier le principe de dissolution avec 15 votes pour, 5 

abstentions et 7 votes contre. 
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Madame MENARD, 1ère vice-présidente de le ComUE, signale que la ComUE n’a pas de 

personnel en propre mais du personnel mis à disposition par les deux universités. La 

cotisation des membres fondateurs s’élève à 50 000 € par établissement et celle des deux 

membres associés s’élève à 15 000 € par membre. Seul le comité d’éthique de la recherche 

dédié composé à parité de membres des deux universités est transféré. Aucune décision n’a 

encore été prise concernant le projet commun porté par la ComUE, à savoir le PUI PREDICT, 

d’un montant de 3 M€ pour une durée de 5 ans (2023-2027), dont la coordination 

scientifique et la gestion administrative sont assurées par l’Université d’Angers.  

 

La présidente annonce qu’il est demandé aux membres du Conseil d’administration de se 

prononcer sur le principe de dissolution de la ComUE et sur la répartition des biens, droits 

et obligations selon les modalités suivantes :  

• Article 1 : Le conseil d’administration vote le principe de la dissolution de la ComUE 

Angers – Le Mans.  

• Article 2 : La reprise des compétences transférées s’effectue comme suit : Le comité 

d’éthique de la recherche est repris par l’Université d’Angers, avec participation 

financière de Le Mans Université pour la gestion administrative, au prorata des 

dossiers étudiés.  

• Article 3 : Les personnels affectés au bon fonctionnement de la ComUE étant mis à 

disposition par les membres fondateurs, ils sont réaffectés dans leurs universités 

respectives.  

• Article 4 : Projet commun Le PUI PREDICT est le seul projet commun. Conformément 

à la décision de DRARI en lien avec la DGESIP, un délai est autorisé pour que les 

deux membres fondateurs décident du chef de filât.  

• Article 5 : L’Université d’Angers et Le Mans Université, membres fondateurs, cotisant 

à égalité au sein de la ComUE et leurs membres étant représentés à parité au sein 

de ses instances, le solde de trésorerie disponible ou les éventuelles dettes seront 

répartis à égalité entre les membres fondateurs. 

 

La présidente propose de faire un focus sur l’article 4. Le Mans Université a adressé un 

courrier au rectorat pour demander du temps car elle souhaite récupérer le chef de filât du 

PUI PREDICT. Ce projet d’importance concerne l’innovation et la recherche, dont la genèse 

revient à l’Université d’Angers car rédigé à l’époque par le vice-président valorisation de 

l’établissement. Ce projet est financé par l’ANR et BPI France au titre de France 2030, et le 

ministère avait indiqué qu’il y aurait plus de chance que ce projet soit lauréat si la ComUE 

le portait, ce qui s’entendait parfaitement. En tant que présidente, elle rencontre des 

difficultés pour comprendre le raisonnement de le Mans Université qui souhaite récupérer le 

chef de filât de ce projet, d’autant que la coordination scientifique et la gestion administrative 

sont actuellement assurées par l’Université d’Angers. Il faut aussi savoir que les partenaires 

du PUI sont principalement centrés sur le territoire angevin. Un message a été transmis hier 

par la DGESIP qui souligne que l’article 4 ne convient pas et demande qu’il fasse apparaître 

le chef de filât du PUI PREDICT. La présidente propose donc de mettre au vote l’ensemble 

de la délibération par parallélisme des formes avec le vote qui a eu lieu hier au Conseil 

d’administration de la ComUE, et notamment pour acter le principe de dissolution. Il s’agira 

ensuite de proposer une nouvelle délibération, lors d’un prochain Conseil d’administration, 

dans laquelle l’article 4 définira qui est porteur du PUI PREDICT entre l’Université d’Angers 

et Le Mans Université. 

 

Retour de Monsieur Benjamin BRIAND-BOUCHER. 

Nous passons à 30 votants. 
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Monsieur BRIAND-BOUCHER souhaite savoir pourquoi le projet THELEME n’est pas lié à 

la ComUE. 

 

Madame MENARD répond que ce projet est porté par l’Université d’Angers et a été monté 

avant la création de la ComUE. 

 

Madame LEFRANÇOIS souhaite savoir qui va trancher par rapport à l’article 4. 

 

La présidente explique qu’il a été convenu qu’il y ait une note d’argumentaire proposée 

par les deux établissements. Le DRARI réunira ensuite les deux équipes présidentielles pour 

en discuter. En l’absence d’accord, la DGESIP prendra une décision. Elle déplore cette 

situation qui fait la démonstration que les universités ne sont pas autonomes, car incapable 

de se mettre d’accord et avoue qu’elle n’est pas très satisfaite d’en arriver là.  

 

Madame AMGHAR aborde la question de la pérennité des écoles doctorales présentes sur 

les deux sites. 

 

La présidente propose de traiter ce sujet plus tard et de le confier à la Commission de la 

recherche. Ce sujet n’est en effet pas lié à la ComUE. Il faudra effectivement repenser les 

écoles doctorales dans le cadre du prochain contrat, comme lors de chaque contrat 

quinquennal. Nantes Université a proposé de bâtir ses propre écoles doctorales, et rien n’est 

décidé sur l’avenir des écoles doctorales de l’Université d’Angers et du Mans Université. En 

tout état de cause, elle souhaite que le sujet du PUI PREDICT se résolve de la meilleure des 

façons et qu’il ne nuise pas à la relation entre les deux établissements et les deux 

communautés. 

 

Madame AMGHAR comprend que la ComUE va être dissoute mais sans projet 

d’organisation de structuration pour chacun des établissements qui fait partie de cette 

ComUE. 

 

La présidente indique que la ComUE ne sera dissoute qu’à partir du moment où le décret 

sera publié. Un administrateur provisoire sera certainement désigné pour faire perdurer la 

ComUE jusqu’à sa dissolution par décret, ce qui laisse du temps pour réfléchir à une autre 

forme de coopération permise par l’ordonnance de 2018 qui comprenait trois formes 

initialement, à savoir l’établissement public expérimental (EPE), la convention de 

coordination territoriale (CCT) et la ComUE. Il n’est plus possible de créer des EPE depuis le 

1er janvier 2025, ce qui fait que l’Université d’Angers est en train de réfléchir à la mise en 

place d’une CCT qui serait davantage centrée sur le territoire angevin, dans la continuité du 

GIS Angers Loire Campus. Cette CCT intégrerait des établissements publics comme l’Institut 

Agro ou l’ENSAM et un certain nombre d’établissements d'enseignement supérieur privé 

d'intérêt général (EESPIG) sur la place d’Angers. Une ouverture est possible pour que Le 

Mans Université soit partenaire associé de cette CCT. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER signale qu’il est évoqué dans les conditions de retour à 

l’équilibre que l’établissement réfléchit à un regroupement d’universités d’ici à 2028. 

 

La présidente souligne simplement que l’ordonnance actuelle dure 10 ans. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER s’interroge sur l’ambition de la gouvernance à ce sujet. 
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La présidente explique que si l’ordonnance permettait encore de créer un EPE, c’est une 

structuration qui serait possiblement proposée. 

 

Monsieur BRIAND-BOUCHER annonce que l’UNEF votera pour la dissolution de la ComUE 

mais ne souhaite pas aller vers un autre regroupement d’universités. 

 

La présidente assure que la délibération ne dit pas plus que ce qui est inscrit et n’engage 

en rien l’Université d’Angers sur la suite. 

 

Monsieur DANIEL souhaite savoir si un bilan de la ComUE a été validé par le Conseil 

d’administration de la ComUE pour identifier les avantages et les inconvénients de la 

construction relativement artificielle de cette instance qui était sans doute vouée à l’échec, 

au regard de la manière dont elle a été constituée. Il faudrait que ce bilan serve de leçon 

sur les constructions à venir en termes d’implication des personnels. 

 

Madame MENARD rappelle que le rapport d’autoévaluation qui contient beaucoup 

d’éléments a été présenté lors du dernier Conseil d’administration. Un questionnaire avait 

été transmis aux porteurs de projets et aux membres associés. Plusieurs recommandations 

apparaissent dans ce bilan, qui ne sont pas liées à une structuration quelconque et qui 

concernent la communication, les projets, etc. 

 

La présidente pense qu’il ne faut pas non plus dire que cette ComUE n’a servi à rien. Elle 

a permis de travailler avec les collègues du Mans et cette liaison doit être conservée. 

 

Monsieur DANIEL n’est pas certain qu’elle ait permis de travailler davantage avec les 

collègues du Mans par rapport à la situation antérieure.  

 

La présidente rappelle que le projet Territoire Universitaire de Santé est une initiative qui 

a débuté avant la création de la ComUE mais Le Mans Université y est impliquée, et ce projet 

va perdurer. Des tentatives pour monter des projets PIA4 ont eu lieu mais sans succès. Le 

PUI PREDICT reste néanmoins un grand succès de la ComUE. 

 

Départ de Madame Catherine DAGORN. 

Nous passons à 29 votants. 

 

Article 1 : 

Le conseil d’administration vote le principe de la dissolution de la COMUE Angers – Le Mans. 

 

Article 2 : 

La reprise des compétences transférées s’effectue comme suit :  

Le comité d’éthique de la recherche est repris par l’Université d’Angers, avec participation 

financière de Le Mans Université pour la gestion administrative, au prorata des dossiers 

étudiés. 

 

Article 3 : 

Les personnels affectés au bon fonctionnement de la COMUE étant mis à disposition par les 

membres fondateurs, ils sont réaffectés dans leurs universités respectives. 

 

Article 4 : Projet commun 
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Le PUI PREDICT est le seul projet commun. Conformément à la décision de DRARI en lien 

avec la DGESIP, un délai est autorisé pour que les deux membres fondateurs décident du 

chef de filât. 

 

Article 5 : 

L’Université d’Angers et Le Mans Université, membres fondateurs, cotisant à égalité au sein 

de la COMUE et leurs membres étant représentés à parité au sein de ses instances, le solde 

de trésorerie disponible ou les éventuelles dettes seront répartis à égalité entre les membres 

fondateurs. 

 

La présidente soumet au vote le principe de dissolution de la COMUE Angers-Le Mans et la 

répartition des biens, droits et obligations. 

 

Le principe de dissolution de la COMUE Angers-Le Mans et la répartition des biens, droits et 

obligations ont été approuvés. 

Cette décision a été adoptée avec 26 voix POUR et 3 ABSTENTIONS. 

 

 

3. Affaires générales et statutaires 

3.1 Élection d’un représentant au collège des représentants de l’établissement au 

sein du conseil de gestion de la Fondation UA sur proposition de la Présidente 

 

Départ de Madame Elisabeth MATTHIEU. 

Nous passons donc à 28 votants. 

 

La présidente rappelle que la Fondation UA comprend 6 membres fondateurs et est gérée 

par un conseil de gestion composé de 18 membres dont 6 membres par collège. Compte 

tenu des sièges vacants, le Conseil d’administration doit se prononcer sur l’élection de 

nouveaux membres. 

 

Monsieur ROBLEDO indique que la candidature de madame Gwenaëlle GREFE est proposée 

pour qu’il y ait, dans le conseil de gestion, des représentants de différents secteurs ou pôles 

d’activité de l’Université. Madame Dominique PEYRAT-GUILLARD y siégeait auparavant et 

est partie à la retraite. Cette dernière représentait le pôle tourisme et monsieur ROBLEDO 

souhaitait que ce pôle continue à être présent au sein de la Fondation, d’où la proposition 

de candidature de madame Gwenaëlle GREFE qui est enseignante-chercheuse à l’ESTHUA 

INNTO. 

 

Sur proposition de la Présidente, Madame Gwenaëlle GREFE est élue au collège des 

représentants de l’établissement du conseil de gestion de la Fondation de l’Université 

d’Angers. 

 

Cette élection est acquise, à la suite d’un vote à bulletin secret, avec 24 voix POUR et 4 

votes BLANC. 

3.2 Élection de 2 représentants au collège des fondateurs au sein du conseil de 

gestion de la Fondation UA sur proposition de la Présidente 

 

Monsieur ROBLEDO rappelle que 18 membres siègent dans le conseil de gestion, répartis 

en 3 collèges de 6 membres. La candidature de monsieur Mathieu AGOYER est proposée au 
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titre du Crédit Mutuel et la candidature de madame Nadège LEMER est proposée au titre de 

SCANIA. 

 

Sur proposition de la Présidente, Monsieur Mathieu AGOYER est élu au collège des fondateurs 

du conseil de gestion de la Fondation de l’Université d’Angers. 

 

Cette élection est acquise, à la suite d’un vote à bulletin secret, avec 24 voix POUR et 4 

votes BLANC. 

 

Sur proposition de la Présidente, Madame Nadège LEMER est élue au collège des fondateurs 

du conseil de gestion de la Fondation de l’Université d’Angers. 

 

Cette élection est acquise, à la suite d’un vote à bulletin secret, avec 24 voix POUR et 4 

votes BLANC. 

3.3 Élection de 2 représentants au collège des personnalités qualifiées au sein du 

conseil de gestion de la Fondation UA sur proposition de la Présidente 

 

Monsieur ROBLEDO informe que messieurs Guy LENAERS et Philippe BLANCHARD sont 

directeurs de recherche CNRS et travaillent dans des secteurs de recherche qui ne sont pas 

encore présents dans un des collèges du conseil de gestion, à savoir le secteur santé et le 

secteur matériaux. 

 

Sur proposition de la Présidente, Monsieur Guy LENAERS est élu au collège des personnalités 

qualifiées du conseil de gestion de la Fondation de l’Université d’Angers. 

 

Cette élection est acquise, à la suite d’un vote à bulletin secret, avec 24 voix POUR et 4 

votes BLANC. 

 

Sur proposition de la Présidente, Monsieur Philippe BLANCHARD est élu au collège des 

personnalités qualifiées du conseil de gestion de la Fondation de l’Université d’Angers. 

 

Cette élection est acquise, à la suite d’un vote à bulletin secret, avec 24 voix POUR et 4 

votes BLANC. 

 

 

Point pour information : 

 

4. Information générales 

 

Aucune information générale inscrite à l’ordre du jour. 

 

 

7. Décisions de la Présidente par délégation du CA 

 

Les décisions prises par délégation du CA à la Présidente ont été transmises aux membres 

du CA. 
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8. Questions diverses 

 

Aucune question diverse inscrite à l’ordre du jour. 

 

 

Fin de la séance à 17h09 

 

 

ANNEXE : Diaporama de la séance du 12 juin 2025 



Conseil 
d’administration du 

12 juin 2025

12 juin 2025



Ordre du jour

1.Procès-verbaux

2.Prospective et moyens

3.Affaires générales et 
statutaires

4. Informations générales

5. Décisions prises par 
délégation du CA à la 
Présidente 

6. Questions diverses

Points soumis au vote : Points pour information :



Procès-verbaux

1.1 Procès-verbal du CA du 03 avril 2025 – vote

VOTE

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le procès-verbal du 03 avril 2025.

1.2 Procès-verbal du CA du 22 mai 2025 – vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le procès-verbal du 22 mai 2025.



Prospectives et 
moyens
2.1 Budget rectificatif 2025 et conditions de retour à 
l’équilibre financier – Etablissement principal – vote

2.2 Budget rectificatif 2025 – Fondation UA – vote

2.3 Principe de la dissolution de la COMUE et sur la 
répartition des biens, droits et obligations - vote



2.1 Budget rectificatif 2025 et conditions de 
retour à l’équilibre financier – Etablissement 
principal- vote
La présentation est assurée par Monsieur Philippe LERICHE, vice-président conseil 
d’administration, développement durable et responsabilité sociale et Madame Hélène ANSELME, 
directrice des affaires financières.



Budget Rectificatif 2025

Plan de retour à 
l’équilibre budgétaire
Conseil d’administration

12 juin 2025



02
Budget rectificatif 2025

BR et PREB

01
Budget initial et 
situation actuelle

03
Plan de Retour à 
l’Équilibre Budgétaire

Juillet
Note stratégique



Budget initial 
et situation 
actuelle 
(rappel)



Situation actuelle

● Un BI avec 3 indicateurs 

dans le rouge construit 

avant notification et à 

corriger

● Des efforts de l’UA

● Des attentes (déçues) 

       vis à vis ministère 

→ Danger de cessation de 

paiement
* Charges de personnels/produits encaissables

2023 BI 
2024

Att 
supp 
2024

CF 
2024

BI 
2025

Résultat net -4,6 -8,6 -4,2 -9,7

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -5,9 -0,9 -6,6

Fonds de roulement (M€) 14,3 4,6 9,7 4,3

Trésorerie (M€) 30,3 14,4 21,7 12,1

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 9 24 18,6 8

Trésorerie - Jours 30 60 28 55 42 22

Ratio Dizambourg* - % 83 83,4 87,1 85 84,5 85



Le budget 
rectificatif (1) 
2025



Tableau 1 (les emplois)

● Prévision d’une sous exécution RH → 20 ETPT 

Catégorie d’emploi Plafond état Hors SCSP Total

BI BR BI BR BI BR

Permanents 
EC

Titulaire 763 763 - - 763 763

CDI 3 3 22 22 25 25

Non permanents 236 227 134 134 370 361

TOTAL EC 1002 993 156 156 1158 1149

Permanents 
BIATSS

Titulaire 475 463 - - 475 462

CDI 40 37 228 218 268 255

Non permanents 66 71 144 154 210 225

TOTAL BIATSS 581 570 372 372 953 942

TOTAL général 1583 1563 528 528 2111 2091



Tableau 1 (les emplois)

● Prévision d’une sous exécution RH → 20 ETPT

● - 11 ETPT BIATSS, dont -13 ETPT titulaires au titre de départs naturels non prévus 

au BI avec carences de poste de 3 mois et de prévisions de recrutement non 

réalisés ou réalisés plus tardivement ; les effectifs contractuels augmentent de + 2 

ETPT, en lien avec des départs de titulaires

● - 9 ETPT enseignants, dont – 5 ETPT sur la population contractuelle principalement 

en raison de recrutements infructueux 

● Fins de contrat (4CDD) en septembre 2025 (accompagnement des agents)



Tableau 2

● Un résultat amélioré de plus de 4 millions d’€ (+ 3M€ de recette, - 1,3M€ de dépenses)

BI (CP) BR (CP) Différence

Recettes 192 675 458 195 685 084 3 009 626

SCSP 144 888 077 146 928 754 2 040 677

AUTRES 47 787 381 48 756 330 968 949

Dépenses 208 888 208 207 612 177 -1 276 031

RH 163 524 276 162 329 954 -1 194 322

Fonctionnement 33 180 805 32 938 078 -242 798

Investissement 12 183 127 12 344 216 161 089

Solde 
budgétaire

-16 212 750 -11 927 093 4 285 580



Tableau 2

● Un résultat amélioré de plus de 4 millions d’€ (+ 3M€ de recette, - 1,3M€ de dépenses)

BI (CP) BR (CP) Différence

Recettes 192 675 458 195 685 084 3 009 626

SCSP 144 888 077 146 928 754 2 040 677

AUTRES 47 787 381 48 756 330 968 949

Dépenses 208 888 208 207 612 177 -1 276 031

RH 163 524 276 162 329 954 -1 194 322

Fonctionnement 33 180 805 32 938 078 -242 798

Investissement 12 183 127 12 344 216 161 089

Solde 
budgétaire

-16 212 750 -11 927 093 4 285 580

20 ETPT 
Sous-exécutions
Mesures étatiques (CMO, jour de 
carence)



Tableau 2

● Un résultat amélioré de plus de 4 millions d’€ (+ 3M€ de recette, - 1,3M€ de dépenses)

BI (CP) BR (CP) Différence

Recettes 192 675 458 195 685 084 3 009 626

SCSP 144 888 077 146 928 754 2 040 677

AUTRES 47 787 381 48 756 330 968 949

Dépenses 208 888 208 207 612 177 -1 276 031

RH 163 524 276 162 329 954 -1 194 322

Fonctionnement 33 180 805 32 938 078 -242 798

Investissement 12 183 127 12 344 216 161 089

Solde 
budgétaire

-16 212 750 -11 927 093 4 285 580

En ligne avec les prévisions

Quelques transferts de NA
Fn → I 



Tableau 2

● Un résultat amélioré de plus de 4 millions d’€ (+ 3M€ de recette, - 1,3M€ de dépenses)

BI (CP) BR (CP) Différence

Recettes 192 675 458 195 685 084 3 009 626

SCSP 144 888 077 146 928 754 2 040 677

AUTRES 47 787 381 48 756 330 968 949

Dépenses 208 888 208 207 612 177 -1 276 031

RH 163 524 276 162 329 954 -1 194 322

Fonctionnement 33 180 805 32 938 078 -242 798

Investissement 12 183 127 12 344 216 161 089

Solde 
budgétaire

-16 212 750 -11 927 093 4 285 580

La compensation du CAS 
pension

PAS (encore ?) DE BONUS !

Des entrevues avec la 

tutelle avant l’été → La 

notification intermédiaire 

en point de mire



Tableau 2

● Un résultat amélioré de plus de 4 millions d’€ (+ 3M€ de recette, - 1,3M€ de dépenses)

BI (CP) BR (CP) Différence

Recettes 192 675 458 195 685 084 3 009 626

SCSP 144 888 077 146 928 754 2 040 677

AUTRES 47 787 381 48 756 330 968 949

Dépenses 208 888 208 207 612 177 -1 276 031

RH 163 524 276 162 329 954 -1 194 322

Fonctionnement 33 180 805 32 938 078 -242 798

Investissement 12 183 127 12 344 216 161 089

Solde 
budgétaire

-16 212 750 -11 927 093 4 285 580

Des RP prévues en légère 
hausse



Tableau 4 et 6

● Creusement moindre des CAF, fonds de roulement et trésorerie

BI BR Différence

CAF (T6) - 6 625 280 - 3 324 830 -3 300 450

Variation fonds de roulement (T6) - 8 063 892 - 4 949 849 -3 114 043

Variation trésorerie (T6) - 16 236 123 - 11 950 426 -4 285 697

RÉSULTAT - 9 666 819 - 6 324 830 -3 341 989

● Un résultat amélioré de près de 3 millions d’€



Tableau 4 et 6

● Un BI prévu à partir de l’atterrissage (décembre) mais pas du résultat (mars) 

2023 BI 
2024

Att 
supp 
2024

CF 
2024

BI 
2025

BR 
2025

Résultat net -4,6 -8,6 -4,2 -9,7 -6,3

Capacité d’autofinancement (M€) -1,4 -5,9 -0,9 -6,6 -3,3

Fonds de roulement (M€) 14,3 4,6 9,7 4,3 4,7

Trésorerie (M€) 30,3 14,4 21,7 12,1 9,9

Indicateurs de 
soutenabilité

Limite

Fonds de roulement - 
Jours

15 28 9 24 18,6 8 9

Trésorerie - Jours 30 60 28 55 42 22 18

Ratio Dizambourg* - % 83 83,4 87,1 85 84,5 85 83,5

* Charges de personnels/produits encaissables



Le Plan de 
Retour à 
l’Équilibre 
Budgétaire



Un CRE imposé par le décrêt 2024-1108 du 
2 décembre 2024
 ● Une trajectoire de retour à l’équilibre à 3 ans (2028) 

● Qui doit se baser sur les seules ressources de l’établissement 

● N’affichant pas à ce stade une hausse de la SCSP

● Nos leviers

● Les ressources propres

● Les dépenses :

● RH

● De fonctionnement 

● D’investissement



Une action de retour à l’équilibre initiée dès 
le début du mandat

● Un premier débat d’orientation budgétaire à l’été 2024

● Un Plan de Retour à l’Équilibre Budgétaire (PREB) regroupant les grandes pistes 

théoriques de développement des ressources et d’économies

● Des groupes de travail (VP-directions de composantes – services centraux)

● GT1 Soutenabilité de l’offre de formation

● GT2 Consolidation de la stratégie budgétaire

● GT3 Stratégie RH

● GT4 Optimisation des recettes et des dépenses 

● Une validation des propositions (avant calcul) en conseil de gouvernance

● Circuit et vie des conventions
● Modèle économique FC et 

apprentissage
● Patrimoine
● Numérique
● Recherche…

Depuis mi-mars, un rythme très 
soutenu d’échange et de travail

MERCI AUX COLLEGUES ET 
DIRECTIONS

Un 
accompagnement 

IGESR



Les grandes lignes du PREB

● Maitrise de la masse salariale

● Optimisation et contractualisation des postes des EC et BIATSS vacants
● Limitation d’autres dépenses RH

● Formations

● Ajustements de maquettes
● Accompagnement de la FC et de l’alternance

● Gestion financière

● Meilleur accompagnement des entités
● Politiques de contractualisation et de conventionnement
● Valorisation patrimoniale



MS : optimisations et contractualisations
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GT2.3 Consolidation des stratégies 
budgétaire et RH
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GT2.3 Consolidation des stratégies 
budgétaire et RH

148 k€ 1 43 k€ 97 k€ 2
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32 k€ 3 32 k€ 3

-84 / -204 -84 / -204 -84 / -156 -36 / -123
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GT2.3 Consolidation des stratégies 
budgétaire et RH

● 261 départs (134 EC, 127 BIATSS) entre 2025 et 2029
Des mesures ayant un impact très 
important sur la masse salariale de 
l’établissement

Départs au 31/12 SORTANTS TOTAUX
REMPLAÇANTS 

TOTAUX

Gain en trésorerie 

cumulé / 2025

Gain MS par an par 

rapport à n-1

2025 Année de référence - -

2026 6 861 367,68 € 2 766 159,00 € 4 095 208,68 € 4 095 208,68 €

2027 8 864 991,36 € 3 567 615,00 € 5 297 976,36 € 1 202 167,68 €

2028 11 944 484,64 € 4 762 536,60 € 7 181 948,04 € 1 884 571,68 €

2029 17 733 878,64 € 8 712 114,60 € 9 021 764,04 € 1 839 816,00 €

2030 22 828 294,20 € 11 144 418,60 € 11 683 875,60 € 2 662 111,56 €

TOTAL 68 233 016,52 € 30 952 843,80 € 37 280 172,72 € 11 683 875,60 €

Calcul théorique basé sur une application systématique 



Une trajectoire sous contrainte

● Les trois indicateurs au-dessus des seuils prudentiels en 2028

Fonds de roulement (>15J)Trésorerie (>30J)Ratio Dizambourg (<83%)

Amélioration 
dès 2025 Amélioration 

dès 2026
Latence plus 
importante

Un modèle basé sur l'hypothèse la plus contraignante qui permet, au titre de gros efforts, un retour à l’équilibre en 2028
Des perspectives non calculées/calculables qui permettront son assouplissement → COGOUV’, instances, budgets

Un accompagnement de l’IGESR objectivant (P2CA, cartographie) la réalité des financements de l’UA

Pour éviter la mise sous tutelle



Une trajectoire très contraignante

● Dette technique et humaine

● Attrition et perte de sens des missions → Départ de personnels dont des cadres A

● ATER/ECER vs EC

● Perte de compétitivité en recherche (engagement, compétences)

● Efficience amoindrie en enseignement (expérience, nombre d’h)

● Difficultés de recrutement

● Report de dépenses nécessaires 

● Investissements et maintenance (dégradation des conditions de travail)

● Fonctionnement (ex. de la documentation…)



Une trajectoire susceptible d’ajustement au 
fil de l’eau

● Une trajectoire construite à base d’hypothèses de dépenses et de recettes

● Qu’il faudra affiner/adapter au fil

● De l’évolution attendue de notre SCSP (UA : -32M€ /an /autres universités, P2CA)

● Des résultats des efforts consentis

●  Afin de

● Préserver la qualité des formations et de la recherche

● Rétablir des niveaux adaptés

● D’investissement

● De fonctionnement (entités)

● De recrutement



Un cap pour tenir et infléchir la trajectoire.. 

● GT1 Soutenabilité de l’offre de formation

● GT2 Consolidation de la stratégie budgétaire

● GT3 Stratégie RH

● GT4 Optimisation des recettes et des dépenses 

Maquettes et 
formations

Optimisations RH

Recettes 
formation

Recettes 
recherche

Contrats
conventions

FC et 
alternance

Patrimoine

Numérique

Déplacements

Périodes de 
fermeture



Un cap pour tenir et infléchir la trajectoire.. 

● GT1 Soutenabilité de l’offre de formation

● GT2 Consolidation de la stratégie budgétaire

● GT3 Stratégie RH

● GT4 Optimisation des recettes et des dépenses 

Maquettes et 
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Délibération

● Liasse budgétaire

● Contenu du CRE (note ordonnateur)

● Avis du rectorat : conforme



Délibération

Article 1 :

Le conseil d’administration vote les autorisations budgétaires suivantes : 

▪ 2 091 ETPT dont 1 563 ETPT sous plafond d’emplois législatif et 528 ETPT hors plafond d’emplois législatif 

▪ 220 178 653 € d’Autorisations d’Engagement (AE) dont : 

• 162 329 954 € personnel 

•   46 653 242 € fonctionnement 

•   11 195 458 € investissement 

▪ 207 612 177 € de Crédits de Paiement (CP) dont :

• 162 329 954 € personnel 

•   32 938 007 € fonctionnement 

•   12 344 216 € investissement 

▪ 195 685 084 € de prévisions de recettes (RE)

▪ - 11 927 093 € de solde budgétaire 

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur les conditions de retour à l’équilibre 
financier, accompagnées d’un budget rectificatif 2025 :



Délibération

Article 2 : 

Le conseil d’administration vote les prévisions comptables suivantes pour le budget de l’établissement : 

▪ - 6 324 830 € de résultat patrimonial 

▪ - 3 295 933 € d’insuffisance d’autofinancement 

▪ - 4 949 849 € de variation de fonds de roulement

▪ - 11 950 426 € de variation de trésorerie  

La note de l’ordonnateur détaillant les conditions de retour à l’équilibre financier, ainsi que les tableaux des emplois, des 
autorisations budgétaires, de l’équilibre financier et de la situation patrimoniale sont annexées à la présente délibération.

VOTE



And Next ? 



And next ?

● Note stratégique à 3 ans 

proposée aux composantes, 

directions, services

● Notification intermédiaire cet été 

(après nouvelles rencontres avec 

les tutelles)

● Dialogue de gestion à l’automne

● Construction du budget 2026

Répondre aux besoins sociétaux
Lutter contre les inégalités

Préparer un avenir soutenable
Créer, partager et transmettre des savoirs

Valoriser les talents dans toute leur diversité



2.2 Budget rectificatif 2025 – Fondation UA 
- vote

La présentation est assurée par Monsieur Christian ROBLEDO, Président de la fondation de 
l’université d’Angers et Madame Clémence GUILLEMONT, déléguée à la fondation de l’université 
d’Angers.



2. Budget rectificatif de la Fondation UA

39

Budget 2025
Reliquat 2024(facturé-consommé) BI Recettes 2025 BR Recettes 2025 BI Dépenses 2025 BR Dépenses 2025 Dépensé au 06 mai 2025

Projets
Chaire AAPRO 32 604,00 €                                                      31 450,00 €                     21 675,00 €                    40 000,00 €                    20 000,00 €                         1 242,23 €                                
Chaire Règles et Marchés 1 890,88 €                                                         -  €                                    -  €                                  1 890,88 €                       1 890,88 €                            501,30 €                                    
Chaire Eloquence 5 000,00 €                        4 250,00 €                      -  €                                   4 250,00 €                            
Prix Ducrot 97,50 €                                                               2 625,00 €                        2 455,00 €                      5 000,00 €                       2 500,00 €                            -  €                                            
Femmes en Sciences 25 000,00 €                                                      15 850,00 €                     15 850,00 €                    15 850,00 €                    15 850,00 €                         -  €                                            
Chaire Tourisme ESTHUA 12 392,00 €                                                      7 225,00 €                        7 225,00 €                      12 375,00 €                    6 375,00 €                            -  €                                            
Autres projets (BBSAINS, musée féminismes, C. Savary, Comme au labo 12 539,00 €                                                      212,50 €                          12 146,85 €                    3 932,85 €                            720,17 €                                    
Mitolab 13 000,00 €                    13 000,00 €                         
Projet Glioblastome 730,00 €                          730,00 €                                

Composantes et SFR
Club partenaires Polytech 115 028,00 €                                                   62 900,00 €                     43 775,00 €                    15 500,00 €                    35 500,00 €                         19 312,10 €                             
Club partenaires IAE 7 458,00 €                                                         9 000,00 €                        10 200,00 €                    12 458,88 €                    14 500,00 €                         4 480,00 €                                
IUT 850,00 €                          850,00 €                                
ICAT 400,00 €                          400,00 €                                

Fonds d'urgence étudiants 13 928,00 €                                                      4 000,00 €                        4 000,00 €                      12 000,00 €                    6 000,00 €                            879,79 €                                    

Fonctionnement Fondation 24 425,00 €                                                      21 000,00 €                     18 345,00 €                    30 000,00 €                    31 500,00 €                         9 779,59 €                                

245 362,38 €                                                   159 050,00 €                   142 967,50 €                 157 221,61 €                  157 278,73 €                       36 915,18 €                             

Solde budgétaire 14 311,23 €-                                                      



Délibération : 

Article 1 :

Le Conseil d’administration approuve les autorisations budgétaires suivantes : 

Pour le budget annexe de la Fondation :

• 157 278 € d’Autorisations d’Engagement (AE) dont : 

• 157 278 € fonctionnement 

• 157 278 € de Crédits de Paiement (CP) dont :

• 157 278 € fonctionnement 

• 142 967 € de prévisions de recettes (RE)

• Un solde budgétaire de -14 311 € (déficit)

2. Budget rectificatif de la Fondation UA



2.2 Budget rectificatif 2025 – Fondation UA 
- vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur le budget 
rectificatif 2025 relatif à la fondation de l’université d’Angers.

VOTE

Pour information, ce budget rectificatif à été approuvé lors du conseil de gestion de la 
fondation du 19 mai 2025 à l’unanimité avec 10 votes POUR.

Article 2 : 

Le Conseil de Gestion approuve les prévisions comptables suivantes pour le budget de la Fondation : 

Les autorisations budgétaires du budget de la Fondation et l’équilibre financier, sont annexés à la 
présente délibération. 



2.3 Principe de la dissolution de la COMUE et sur la 
répartition des biens, droits et obligations - vote

Création de la Comue expérimentale Angers-Le Mans le 1er janvier 2021 (décret du 30 décembre 2020) – 

Expérimentation possible jusqu’en 2028 après évaluation à mi-parcours

La Comue Angers-Le Mans est un EPSCP (établissement national d’enseignement supérieur et de la recherche 

jouissant de la personnalité morale et de l’autonomie pédagogique et scientifique, administrative et financière),

2 membres fondateurs : Université d’Angers et Le Mans Universités

2 membres associés : CHU Angers et CH Le Mans

Président : Rachid EL GUERJOUMA élu le 22 juin 2021 (mandat de 4 ans)

3 instances : Conseil des membres, conseil d’administration et sénat académique – représentation des 

membres fondateurs à parité

La Comue exerce certaines des compétences transférées et compétences partagées figurant dans le décret.

La présentation est assurée par Madame Christine MENARD,1ère vice-présidente de la COMUE, Monsieur 
Philippe LERICHE, vice-président conseil d’administration, développement durable et responsabilité sociale.



2.3 Principe de la dissolution de la COMUE et sur la 
répartition des biens, droits et obligations - vote

Fonctionnement : 

Pas de personnel en propre : personnel mis à disposition par les 2 universités, coût reversé par la 
Comue aux 2 Universités

Budget : cotisation des membres fondateurs (50 000 euros par établissement)

Cotisation au tiers pour les 2 membres associés (15 000 euros par membre).

Cotisations insuffisantes pour équilibrer le budget, budget en déficit depuis plusieurs années. BI 2025 voté 
pour 6 mois sur les charges de personnels.

Compétence transférée : Comité d’éthique de la recherche dédié composé à parité de membres des 2 
universités

Compétence partagée : aucune



2.3 Principe de la dissolution de la COMUE et sur la 
répartition des biens, droits et obligations - vote

Projet commun : COMUE chef de file du PUI PREDICT (3 millions d’euros) – durée du projet : 5 ans (2023-

2027). 

Coordination scientifique et gestion administrative assurées par l’Université d’Angers

Volonté de la présidente UA de mettre fin à la Comue (exprimé lors de sa campagne électorale)

Démarche d’initier la dissolution de la Comue dès mai 2024 (réunion COMUE/UA/LMU avec le Ministère).

Volonté du Ministère de mettre fin à toutes les Comue d’ici la fin 2025.

Conformément au décret, autoévaluation réalisée 4 ans après sa création : rapport d’autoévaluation présenté 

aux CA des 2 universités et de la Comue en mai 2025. 

Des réussites (SAM, TUS, PUI PREDICT) mais également des échecs à 3 dépôts de projet aux PIA4.



2.3 Principe de la dissolution de la COMUE et sur la 
répartition des biens, droits et obligations - vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur le principe de dissolution de 
la COMUE et sur la répartition des biens, droits et obligations selon les modalités suivantes :

Article 1 :

Le conseil d’administration vote le principe de la dissolution de la COMUE Angers – Le Mans.

Article 2 :

La reprise des compétences transférées s’effectue comme suit : 

Le comité d’éthique de la recherche est repris par l’Université d’Angers, avec participation financière de Le Mans Université pour la gestion 

administrative, au prorata des dossiers étudiés.

Article 3 :

Les personnels affectés au bon fonctionnement de la COMUE étant mis à disposition par les membres fondateurs, ils sont réaffectés dans leurs 

universités respectives.

Article 4 : Projet commun

Le PUI PREDICT est le seul projet commun. Conformément à la décision de DRARI en lien avec la DGESIP, un délai est autorisé pour que les deux 

membres fondateurs décident du filât.

Article 5 :
L’Université d’Angers et Le Mans Université, membres fondateurs, cotisant à égalité au sein de la Comue et leurs membres étant représentés à 
parité au sein de ses instances, le solde de trésorerie disponible ou les éventuelles dettes seront répartis à égalité entre les membres fondateurs.

VOTE



Affaires générales 
et statutaires
3.1 Election d’un représentant au collège des représentants de 

l’établissement au sien du conseil de gestion de la Fondation UA sur 

proposition de la Présidente

3.2 Elections de 2 représentants au collège des fondateurs au sein du 

conseil de gestion de la Fondation UA sur proposition de la Présidente

3.3 Elections de 2 représentants au collège des personnalités qualifiées 

au sein du conseil de gestion de la fondation UA sur proposition de la 

Présidente



La Fondation UA a été créée en 2019 pour accompagner les projets stratégiques de l’Université d’Angers. 
Elle favorise le lien avec le territoire, le local et les entreprises, en fait émerger des projets, et accompagne le 
développement de nouvelles ressources via le mécénat.

Nos valeurs : engagement ; audace ; bienveillance ; réussite ; ouverture 

6 membres fondateurs :

Pour rappel, statutairement le conseil de gestion est composé de 18 membres au total dont 6 
membres par collège.



3.1 Election d’un représentant au collège des représentants de 
l’établissement au sein du conseil de gestion de la Fondation UA 
sur proposition de la Présidente

ELECTION

Collège des représentants de l’établissement :

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer concernant 
l’élection de Madame Gwenaëlle GREFE au sein du conseil de gestion de la Fondation 
UA.



3.2 Elections de 2 représentants au collège des fondateurs au sein 
du conseil de gestion de la Fondation UA sur proposition de la 
Présidente

ELECTIONS

Collège des fondateurs :

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer concernant 
les élections de Monsieur Matthieu AGOYER et de Madame Nadège LEMER au sein 
du conseil de gestion de la Fondation UA.



3.3 Elections de 2 représentants au collège des personnalités 
qualifiées au sein du conseil de gestion de la Fondation UA sur 
proposition de la Présidente

ELECTIONS

Collège des personnalités qualifiées :

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer concernant 
les élections de Monsieur Guy LENAERS et de Monsieur Philippe BLANCHARD au 
sein du conseil de gestion de la Fondation UA.



Informations 
générales



Décisions 
prises par 
délégation du 
CA à la 
Présidente



Questions 
diverses
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